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De plus, il convient de disposer d’un sac à déchets à proximité immédiate de la zone de travail et d’une éponge ou d’un chiffon 
humide de nettoyage. 

4. Gestion des déchets contenant de l’amiante 
Les déchets de toute nature contenant de l’amiante sont des déchets dangereux. A ce titre, un certain nombre de dispositions 
réglementaires, dont les principales sont rappelées ci-après, encadrent leur élimination. Lors de travaux conduisant à un 
désamiantage de tout ou partie de l’immeuble, la personne pour laquelle les travaux sont réalisés, c’est-à-dire les maîtres 
d’ouvrage, en règle générale les propriétaires, ont la responsabilité de la bonne gestion des déchets produits, conformément 
aux dispositions de l’article L. 541-2 du code de l’environnement. Ce sont les producteurs des déchets au sens du code de 
l’environnement. Les déchets liés au fonctionnement d’un chantier (équipements de protection, matériel, filtres, bâches, etc.) 
sont de la responsabilité de l’entreprise qui réalise les travaux. 
a. Conditionnement des déchets 
Les déchets de toute nature susceptibles de libérer des fibres d’amiante sont conditionnés et traités de manière à ne pas 
provoquer d’émission de poussières. Ils sont ramassés au fur et à mesure de leur production et conditionnés dans des 
emballages appropriés et fermés, avec apposition de l’étiquetage prévu par le décret no 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux 
produits contenant de l’amiante et par le code de l’environnement notamment ses articles R. 551-1 à R. 551-13 relatifs aux 
dispositions générales relatives à tous les ouvrages d’infrastructures en matière de stationnement, chargement ou 
déchargement de matières dangereuses. Les professionnels soumis aux dispositions du code du travail doivent procéder à 
l’évacuation des déchets, hors du chantier, aussitôt que possible, dès que le volume le justifie après décontamination de leurs 
emballages. 
b. Apport en déchèterie 
Environ 10 % des déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité 
provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante est interdit en déchèterie. A partir du 1er 
janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux usagers les emballages et l’étiquetage appropriés  aux 
déchets d’amiante. 
c. Filières d’élimination des déchets 
Les matériaux contenant de l’amiante ainsi que les équipements de protection (combinaison, masque, gants...) et les déchets 
issus du nettoyage (chiffon...) sont des déchets dangereux. En fonction de leur nature, plusieurs filières d’élimination peuvent 
être envisagées. Les déchets contenant de l’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité peuvent être 
éliminés dans des installations de stockage de déchets non dangereux si ces installations disposent d’un casier de stockage 
dédié à ce type de déchets. Tout autre déchet amianté doit être éliminé dans une installation de stockage pour déchets 
dangereux ou être vitrifiés. En particulier, les déchets liés au fonctionnement du chantier, lorsqu’ils sont susceptibles d’être 
contaminés par de l’amiante, doivent être éliminés dans une installation de stockage pour déchets dangereux ou être vitrifiés. 
d. Information sur les déchèteries et les installations d’élimination des déchets d’amiante 
Les informations relatives aux déchèteries acceptant des déchets d’amiante lié et aux installations d’élimination des déchets 
d’amiante peuvent être obtenues auprès : 
– de la préfecture ou de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie en Ile-de-France) ou de la direction de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement ; 
– du conseil général (ou conseil régional en Ile-de-France) au regard de ses compétences de planification sur les déchets 
dangereux ; 
– de la mairie ; 
– ou sur la base de données « déchets » gérée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, directement 
accessible sur internet à l’adresse suivante : www.sinoe.org. 
e. Traçabilité 
Le producteur des déchets remplit un bordereau de suivi des déchets d’amiante (BSDA, CERFA no 11861). Le formulaire 
CERFA est téléchargeable sur le site du ministère chargé de l’environnement. Le propriétaire recevra l’original du bordereau 
rempli par les autres intervenants (entreprise de travaux, transporteur, exploitant de l’installation de stockage ou du site de 
vitrification). Dans tous les cas, le producteur des déchets devra avoir préalablement obtenu un certificat d’acceptation 
préalable lui garantissant l’effectivité d’une filière d’élimination des déchets. Par exception, le bordereau de suivi des déchets 
d’amiante n’est pas imposé aux particuliers voire aux artisans qui se rendent dans une déchèterie pour y déposer des déchets 
d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur intégrité. Ils ne doivent pas remplir un bordereau de suivi de déchets 
d’amiante, ce dernier étant élaboré par la déchèterie. 
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DOSSIER D'INFORMATION SUR LES RISQUES

Le présent dossier d'informations sur les risques est établi en application des articles L 125-5, L 125-6 et L125-7 du Code de
l'Environnement, et de l'article L 121-22-5 du Code de l'Urbanisme.

   
   

4.47 m                                                                                                                    GPS : 42.69495435, 2.89141475

 Bien Concerné
15 Rue Luc Dagobert, 66000 Perpignan
Réf. Cadastrale Principale : 000-AK-0336

 Identification des Parties
Vendeur :  
Acquéreur : 

 Synthèse des risques recensés Situation du bien 

ExposéPlan de prévention des risques naturels - PPRN

Non exposéPlan de prévention des risques miniers - PPRM

Non exposéPlan de prévention des risques technologiques - PPRT

Non exposéSecteur d'informations sur les sols - SIS - dans un rayon de 500 m

3 modéréeZonage sismique

Non exposéRadon niveau 3

Non exposéObligation légale de débroussaillement - OLD

Non exposéÉtat des Nuisances Sonores et Aériennes - ENSA

ExposéInstallations rejetant des émissions polluantes - IREP - dans un rayon de 5000 m

ExposéInstallations classées pour la protection de l'Environnement - ICPE - dans un rayon de 1000 m

Non exposéSites et sols pollués - BASOL - dans un rayon de 500 m

ExposéAnciens sites industriels et activités de service - CASIAS - dans un rayon de 500 m

Non exposéInstallations nucléaires - dans un rayon de 20 km

Non exposéCommune soumise au recul du trait de côte

Nous attirons l’attention des utilisateurs sur le fait que seules les parcelles principales représentées en rouge sont utilisées lors de l’interrogation des différents risques (ou

informations) recensés. Conformément au décret n°2022-1289 nous vous conseillons de réaliser un nouveau document sur les parcelles secondaires représentées en vert.
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DOSSIER D'INFORMATION SUR LES RISQUES

PLANS DE PREVENTION DES RISQUES

Cette page présente l’ensemble des Plans de Prévention des Risques (PPR) applicables sur le territoire communal (Perpignan), ainsi

que ceux susceptibles d’impacter le bien en raison de leur proximité, dans un périmètre de 500 mètres autour de celui-ci. Elle permet

ainsi d’identifier les risques naturels, miniers ou technologiques pouvant concerner directement ou indirectement le bien.

Les Plans de Prévention des Risques sont des documents réglementaires établis par l’État visant à identifier les zones exposées à

des risques majeurs (naturels, miniers ou technologiques) et à encadrer l’aménagement du territoire en y imposant des mesures de

prévention, de protection ou d’interdiction.

Plans de Prévention des Risques existants sur la commune :

- PPR - Perpignan (Têt aval) (66DDTM19960004)

- PPRN-Multi - Perpignan (BV Tet aval) (PPRN-Multi_2023_0032)

- PPRN-I - Peyrestortes (BV Agly Aval) (PPRN-I_2023_0130)

Plans de Prévention des Risques existants dans un rayon de 500 m à proximité du bien :

- PPR - Perpignan (Têt aval) (66DDTM19960004)

- PPRN-Multi - Perpignan (BV Tet aval) (PPRN-Multi_2023_0032)
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DOSSIER D'INFORMATION SUR LES RISQUES

CARTOGRAPHIE DES PLANS DE PREVENTION DES RISQUES

Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres du Plan de Prévention des Risques suivant :

Inondation, Mouvement de terrain
(PPR - Perpignan (Têt aval) - 66DDTM19960004)

Les documents ci-dessous (carte et légende) permettent la localisation du bien au regard du risque pris en compte :

100 m

Périmètre

Exposition du bien au regard du risque pris en compte

Non exposé

Le Plan de Prévention des Risques Inondation, Mouvement de terrain dont la date d'approbation est le 09/07/2000 couvre les alèas

suivants :

- Risque naturel
- Par ruissellement et coulée de boue
- Mouvement de terrain
- Inondation
- Glissement de terrain
- Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau
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DOSSIER D'INFORMATION SUR LES RISQUES

CARTOGRAPHIE DES PLANS DE PREVENTION DES RISQUES

Le bien se situe dans un rayon de 500 mètres du Plan de Prévention des Risques suivant :

Inondation, Mouvement de terrain
(PPRN-Multi - Perpignan (BV Tet aval) - PPRN-Multi_2023_0032)

Les documents ci-dessous (carte et légende) permettent la localisation du bien au regard du risque pris en compte :

100 m

Commune

Exposition du bien au regard du risque pris en compte

Exposé

Le Plan de Prévention des Risques Inondation, Mouvement de terrain dont la date d'approbation est le 13/10/2025 couvre les alèas

suivants :

- Inondation
- Mouvement de terrain
- Par une crue torrentielle ou à montée rapide de cours d'eau
- Par ruissellement et coulée de boue
- Glissement de terrain
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DOSSIER D'INFORMATION SUR LES RISQUES

RECUL DU TRAIT DE CÔTE

Afin de disposer d’un état des lieux de l’évolution du trait de côte sur le littoral français, un indicateur national de l’érosion côtière a

été produit à la demande du Ministère de la Transition Écologique et Solidaire. Cet indicateur national présente la mobilité passée du

trait de côte et facilite ainsi la bonne prise en compte des phénomènes d’érosion avec pour objectif d’anticiper leurs effets et

d’adapter les aménagements.

Exposition du bien au regard du risque pris en compte

Non exposé
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DOSSIER D'INFORMATION SUR LES RISQUES

OBLIGATIONS LÉGALES DE DÉBROUSSAILLEMENT

L'obligation légale de débroussaillement, définie par la loi n° 2023-580 du 10 juillet 2023, impose aux propriétaires de terrains en

zones à risques d'incendie de forêt de débroussailler leur propriété de toute végétation inflammable. Cette réglementation vise à

prévenir la propagation des feux en réduisant la quantité de combustible disponible, sous peine de sanctions pour non-respect.

4.47 m

Exposition du bien au regard du risque pris en compte

Non exposé
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DOSSIER D'INFORMATION SUR LES RISQUES

PUM PLASTIQUES SA Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006603442

PERPIPARC SCI Perpignan Enregistrement https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006603450

METRO FRANCE Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006603497

CEMOI
CHOCOLATIER SAS

Perpignan Autorisation https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006603845

PERPIGNAN
MEDITERRANEE
METROPOLE CU

Perpignan Enregistrement https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006604090

CARREFOUR
HYPERMARCHES

Perpignan Non ICPE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006604140

DROHE RECYCLAGE
SARL

Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006604320

REVIMPORT SAS Perpignan Non ICPE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006604876

SEMA SAS Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006605144

ESPACE ENERGIES Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006605166

SOS ANIMAUX Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0056600039

JONCOUR PATRICK Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0056600041

DDFIP66 (Ex
TRESORERIE
GENERALE)

Perpignan Non ICPE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006602169

BNP PARIBAS Perpignan Non ICPE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006602162

BARES ETS
GALERIES (G.
Lafayette)

Perpignan Non ICPE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006602172

MONOPRIX
EXPLOITATION SAS

Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006602204

ORANGE SAI (PERPIG
NAN-BACCHUS)

Perpignan Autres régimes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installati
ons/donnees/details/0006602352
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RETRAIT-GONFLEMENTS DES SOLS ARGILEUX

La consistance et le volume des sols argileux se modifient en fonction de leur teneur en eau :

Lorsque la teneur en eau augmente, le sol devient souple et son volume augmente. On parle de « gonflement des argiles ».
Un déficit en eau provoquera un asséchement du sol, qui devient dur et cassant. On assiste à un phénomène inverse de
rétractation ou « retrait des argiles ».

Depuis le premier janvier 2020, la vente d’un terrain à bâtir classé en zone d’aléa moyen ou fort pour les retraits gonflements des sols
argileux est soumise à une étude géotechnique avant toute construction. (Voir article 68 de la loi ELAN)

Le dernier alinéa de l'article R 125-24 du Code de l'environnement, applicable aux sinistres survenus à partir du 1er janvier 2024,
renforce les informations que le vendeur d'un bien immobilier doit fournir à l'acquéreur en cas de dommages liés au phénomène de
retrait-gonflement des argiles ayant fait l'objet d'une indemnisation ou étant éligibles à une indemnité d'assurance. Si le vendeur détient
le rapport d'expertise transmis par l'assureur, il a l'obligation de joindre la liste des travaux indemnisés mais non réalisés ou ouvrant
droit à indemnisation.

4.47 m

Exposition du bien au regard du risque pris en compte

Moyen
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Fiche d'information sur le risque sismique
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ASSURANCE
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ASSURANCE
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